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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Les images auront marqué les esprits: les hélicoptères de l'armée suisse ont été
mobilisés, en cet été 2018, pour abreuver les vaches passant la saison estivale sur les
alpages (une vache boit environ 100 litres d'eau par jour). La situation a
particulièrement été compliquée dans certains cantons à l'image des cantons de Vaud,
de Fribourg et de St-Gall, les trois possédant de nombreux alpages n'ayant aucun accès
routier. Les vols – non facturés aux paysan.ne.s car faisant parti du budget ordinaire de
l'armée – se sont donc succédés tout au long de l'été dans les montagnes suisses.
Redescendre le bétail en plaine n'aurait été qu'une manière de repousser le problème à
plus tard selon le député et agriculteur vaudois Jacques Nicolet (udc). En effet, la
sécheresse a considérablement réduit la quantité d'herbe dans les prairies en plaine.
Les vaches auraient donc été nourries avec les réserves hivernales. Cette situation
s'est, par ailleurs, présentée dans de nombreuses exploitations de plaine. Les
paysan.ne.s ont été contraint.e.s d'acheter du fourrage pour faire face au manque
d'herbe, contribuant à grever leur porte-monnaie. En situation normale, cet apport
excédentaire en fourrage aurait dû pénaliser doublement les agricultrices et
agriculteurs, un déséquilibre dans le bilan de fumure étant sanctionné dans l'octroi des
paiements directs. Mais cette situation ayant été évaluée comme un cas de force
majeure, les sanctions n'ont pas été appliquées, la Confédération demandant aux
cantons de faire montre de compréhension. En plus de cela, les autorités ont accédé à
la demande formulée par l'USP concernant les taxes douanières perçues pour
l'importation de fourrage, en les réduisant afin de compenser la hausse des prix qu'a
connu le marché européen. Certaines sections cantonales de l'USP ont mis en place des
bourses de fourrage afin que les paysan.ne.s demandeurs.euses puissent acheter les
excédents d'autres productrices et producteurs. Ces mesures se sont toutefois
révélées insuffisantes pour beaucoup d'éleveurs et éleveuses qui ont dû se résoudre à
bouchoyer une partie de leur cheptel, ne pouvant pas supporter les coûts dus au
fourrage. Cette situation a mené à une baisse conséquente du prix de la viande. 

La situation n'a pas été seulement catastrophique pour l'élevage bovin, l'agriculture
devant compter avec des pertes dans les récoltes de l'ordre de 30 pour cent cette
année. Les cultures de pommes de terre, de betteraves sucrières, de maïs ainsi que
certaines cultures maraîchères ont été particulièrement touchées. D'autres
productions s'en sont mieux sorties, à l'image des pommes et poires à jus ainsi que du
raisin pour la fabrication du vin. 
La Fédération suisse de pêche (FSP) a également fait état d'une situation compliquée
pour les poissons suisses. Une quantité impressionnante de cadavres de poissons a été
retrouvée dans les lacs et cours d'eau. Dans certains endroits, il a été décidé de
déplacer les poissons, afin de les préserver des températures trop élevées.
La forêt suisse a également été fortement impactée, celle-ci étant de moins en moins
adaptée au climat changeant. 

Cet été caniculaire a été l'occasion pour un certain nombre de chercheuses et
chercheurs de lancer un appel aux paysan-ne-s dans les médias, à l'image du chercheur
en agronomie, Urs Niggli: «Passt euch an, sonst habt ihr keine Chance!». Les
climatologues prévoient, en effet, que ces phénomènes extrêmes deviennent la
nouvelle norme si rien n'est entrepris. Concernant l'herbage, certain.e.s paysan.ne.s
ont d'ores et déjà opté pour des variétés de trèfle particulièrement résistantes aux
vagues de chaleur. Quant aux alpages, la sécheresse subie en 2015 a déjà été le moteur
de certains changements dans la gestion de l'eau, beaucoup d'exploitations ayant pris
des mesures afin d'affronter de tels épisodes. Mais, de manière générale, selon l'OFAG,
les agricultrices et agriculteurs seraient encore trop passifs face aux changements
climatiques, ceux-ci n'adaptant encore pas assez systématiquement leurs cultures pour
qu'elles soient résistantes aux sécheresses et canicules par exemple. 

Cette sécheresse a profité d'une forte résonance politique. Elle a révélé une certaine
rupture entre la politique climatique menée par l'UDC, historiquement proche de la
paysannerie, et les réalités vécues au jour le jour par les paysannes et paysans, en
première ligne face aux changements climatiques. En effet, le parti agrarien s'était
opposé à la ratification de l'accord de Paris, alors que certain.e.s de ses
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représentant.e.s paysan.ne.s avaient refusé de suivre la ligne du parti sur cette
question. Autre exemple de ce grand-écart, la loi sur le CO2, actuellement en
discussion, est attaquée par l'UDC qui souhaite en réduire au maximum sa portée. Le
président du parti Vert'libéral, Jürg Grossen (pvl, BE), en a profité pour tacler le monde
paysan qui devrait, selon lui, s'attaquer aux causes des réchauffements climatiques, au
lieu de soutenir un parti qui essaie de torpiller une loi qui permettrait de lutter contre
ces phénomènes leur étant directement nuisibles. Le président de l'USP, Markus Ritter
(pdc, SG), a, quant à lui, rappelé aux paysan.ne.s sceptiques que les changements
climatiques étaient un fait bien réel, alors que le directeur de l'organisation paysanne,
Jacques Bourgeois (plr, FR), a tenu à rappeler que les paysan.ne.s ont réduit de 10 pour
cent leurs émissions de CO2, preuve de leur engagement sur ces questions. 1

Avenir Suisse tire à boulet rouge sur l'agriculture suisse dans une étude s'intéressant
aux coûts générés par ce secteur. Selon les calculs du Think Tank libéral, l'agriculture
générerait des pertes de l'ordre de CHF 20 milliards pour la Suisse par année. Alors que
le chiffre avancé par les autorités concernant les aides à l'agriculture s'élève à CHF 4
milliards, Avenir Suisse y ajoute l'impact sur l'environnement (CHF 7 milliards), les
pertes pour les entreprises suisses dues au blocage des accords de libre-échange (CHF
3 milliards) ainsi que CHF 4 milliards supportés par les consommateurs et
consommatrices en raison des barrières douanières. Pour le Think Tank, cela n'est pas
acceptable au vu du PIB que représente le secteur pour l'économie suisse, à savoir
0.7%. Avenir Suisse fait, en outre, remarquer que malgré ces gigantesques coûts, les
agriculteurs et agricultrices n'en bénéficient que peu directement, quelques géants
profitant de la situation (Fenaco, Migros et Coop étant directement cités). Et bien que
les aides par exploitation soient passées de CHF 47'000 à CHF 70'000 par année,
l'endettement, lui, augmente également, tout comme la disparition inexorable des
exploitations agricoles. Avenir Suisse propose donc, en 10 points, de moderniser et
libéraliser le secteur afin de réduire les coûts engendrés et faire de l'agriculteur un
véritable entrepreneur. 
Sans surprise, les milieux paysans ont réagi avec véhémence à cette étude, l'USP faisant
remarquer que l'îlot de cherté qu'est la Suisse n'est nullement pris en compte dans
l'étude, tout comme l'apport indirect de l'agriculture pour le tourisme. L'ASSAF
dénonce, elle, ce qu'elle considère être un dogmatisme du libre-échange agricole. 
A noter que la publication de cette étude intervient deux semaines avant les votations
sur l'initiative pour la souveraineté alimentaire ainsi que l'initiative pour des aliments
équitables, de quoi nourrir les débats en cours sur la protection du secteur agricole. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 08.09.2018
KAREL ZIEHLI

Le monde agricole a connu quelques chamboulements lors du semi-confinement dû à
la pandémie du Covid-19. Le secteur agricole, comme beaucoup d'autres domaines, a
navigué à vue, devant s'adapter aux connaissances, restrictions et assouplissements
successifs. En plus du rôle de l'agriculture suisse dans l'autosuffisance alimentaire qui a
été longuement discuté dans les médias, plusieurs aspects sont à considérer. 

Premièrement, au début du semi-confinement, la Confédération a interdit la tenue des
traditionnels marchés paysans, qui représentent une manne importante pour une
partie de la paysannerie. Pour y faire face, les agricultrices et agriculteurs ont dû
trouver d'autres moyens pour écouler leur production. La vente directe à la ferme, ainsi
que les paniers de légumes livrés à domicile ont été parmi les solutions privilégiées.
L'USP a mis en place tout une série d'outils afin de soutenir ces solutions (facilitation
de paiement, mise en place d'un site internet, etc.), surfant sur la venue des citadins à
la campagne. Les horticulteurs.trices et producteurs.trices de plantons n'ont pas eu
cette chance, eux qui ont du fermer les magasins de fleurs ainsi que les jardinerie au
pire moment. En effet, c'est au printemps que fleurs et plantons se vendent le mieux
(entre 40 à 60% du chiffre d'affaire annuel). Des exceptions cantonales ont émergé
après un certain temps. Pour d'autres producteurs.trices, dont les gros maraîchers, le
semi-confinement a été source de bonnes ventes. En effet, la fermeture des frontières
a stoppé net le tourisme d'achat, obligeant la population à acheter en Suisse.

Deuxièmement, le secteur agricole est très dépendant des travailleurs et travailleuses
saisonnières provenant de l'étranger. Entre 30'000 et 35'000 saisonniers viennent
chaque année en Suisse pour travailler dans les cultures. Avec la fermeture des
frontières, d'aucuns ont redouté une pénurie de cette main-d'œuvre bon marché (un.e
travailleur.euse touche environ CHF 3'200 par mois, pour des semaines de plus de 50
heures). Ainsi a émergé l'idée d'employer des personnes au chômage, pour des emplois
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à courte durée. L'USP a notamment lancé une plateforme pour simplifier la prise de
contact entre travailleurs.euses désœuvré.e.s et exploitations en manque de main-
d'œuvre. Bien que la population ait répondu à l'appel lancé par le secteur agricole, peu
de productrices et producteurs embaucheront cette main-d'œuvre locale et
spontanée. En effet, la Confédération a, dans un premier temps, rendu l'arrivée des
saisonnier.e.s plus compliquée, pour finalement simplifier les procédures. Ceci a
permis aux habituels saisonniers de faire le voyage jusqu'en Suisse. Certain.e.s
vigneron.ne.s iront jusqu'à apprêter des vols depuis le Portugal pour faire venir leurs
travailleuses et travailleurs usés à l'exercice délicat du travail de la vigne. Les
productrices et producteurs ont, en effet, privilégié cette main-d'œuvre dont
l'expérience acquise au fil des années est parfois indispensable pour certaines tâches.

Troisièmement, tous les secteurs n'ont pas vécu cette crise de la même manière.
Certains secteurs ont vu leurs ventes augmenter, à l'image du secteur laitier (en
particulier le fromage et le beurre), alors que d'autres ont subi des pertes importantes
(secteur viticole, culture des patates destinées aux frites). Des solutions ont permis à
d'autres branches de minimiser les dégâts. Ainsi, la production de viande (et
particulièrement de veau), dépendante de la restauration, a pu profiter d'aides afin de
frigorifier les surplus. De manière générale, les premiers chiffres à disposition tendent
à montrer que l'agriculture a plutôt bien résisté à cette crise. 3

Agrarpolitik

L'année 1990 a véritablement ébranlé l'agriculture helvétique et a vu l'amorce d'une
profonde restructuration. Ces bouleversements constituent une inévitable remise en
question face aux pressions qui s'exercent de plus en plus durement sur la politique
agricole suisse, ainsi que l'a démontré, entre autres, le refus de l'arrêté viticole en
votation populaire. La révolution des mentalités, esquissée depuis quelques années,
s'est précisée, catalysée par l'urgence des problèmes. Pressé de toutes part, le monde
paysan doit affronter plusieurs exigences majeures venant de deux directions: de
l'intérieur des frontières suisses, par des demandes instantes pour une production plus
respectueuse de l'environnement d'une part, et moins onéreuse pour le consommateur
d'autre part, et de la part d'organismes internationaux, comme le GATT et la CE, pour
une meilleure adaptation aux lois du marché. Ces éléments conditionnent désormais
chaque domaine de la politique agricole dont la tendance va progressivement vers des
solutions du type paiements directs, instruments semblant les plus aptes à répondre
aux problèmes qui se posent. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Si l'on additionne les nouveaux paiements directs aux contributions pour détenteurs
de bétail, c'est une somme totale de 525 millions de CHF que la Confédération
octroiera aux agriculteurs en 1993 au titre de paiements directs.

La grande chambre a transmis comme postulat la motion de sa commission demandant
au Conseil fédéral, dans le cadre de l'application de la loi révisée sur l'agriculture et du
plan financier 1993-1995, une révision du train de subventions et un groupement du
point de vue matériel et administratif des critères de référence utilisés pour l'octroi de
subventions. Il a, par contre, rejeté deux autres motions émanant de la minorité de la
commission. Celles-ci exigeaient, d'une part, un programme visant à réduire le volume
de la production agricole et les contributions fédérales liées à la production en
proportion équivalente à l'augmentation des paiements directs et, d'autre part, de
prolonger la validité de l'ordonnance sur les contributions aux détenteurs d'animaux
jusqu'à l'entrée en vigueur de la modification de la loi sur l'agriculture si celle-ci devait
tarder. 5
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Landwirt (Beruf)

Politischer und ökonomischer Druck sowie teilweise das eigene Interesse am Erhalt der
Produktionsgrundlagen führen immer mehr Bauern dazu, ihre Produktionsmethoden
umzustellen. Die einen stützen sich dabei auf das wachsende Interesse der
Konsumentinnen und Konsumenten an gesunder Nahrung – für die diese gemäss
Umfragen auch bereit sind, höhere Preise zu bezahlen – und stellen auf eine naturnahe
Produktion um. Sie fordern eine vermehrte öffentliche Unterstützung mit dem Hinweis,
dass die Auslagen, die für die Behebung von Phosphat- und Nitratschäden aufgebracht
werden, mit mehr Nutzen für die Vermeidung solcher Schäden, also im biologischen
Landbau, investiert würden. Ihre politischen Anstrengungen gehen vorläufig jedoch vor
allem in Richtung auf eine amtliche Anerkennung von Herkunftszeichen, welche nach
dem Willen des Bundesrates im Konsumenteninformationsgesetz geregelt werden soll.

Andere, vor allem Westschweizer Landwirte, verlegen sich mehr und mehr auf eine eher
naturferne Produktion, nämlich die bodenunabhängige oder Hors-sol-Produktion, bei
der die Wurzeln der Nutzpflanzen – meist Gurken und Tomaten – in einer Nährlösung
schwimmen. Auf entschiedenen Protest, auch seitens der Bauernorganisationen,
stiessen jene Landwirte, die ihre Milch- und Fleischproduktion mit Hilfe von
gentechnisch produzierten Wachstumshormonen zu steigern suchen. Der SBV und die
VKMB deponierten beim Bund eine Petition mit 15'000 Unterschriften, die ein Verbot
des Wachstumshormons Somatotropin fordert. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Landwirtschaft und Umweltschutz

Avant même que l'UE ne décide de prolonger l'autorisation de vente du glyphosate
pour 5 ans, le Conseil fédéral a fait savoir, dans sa réponse à la motion des Verts
demandant un moratoire sur cette substance jusqu'en 2022, qu'il s'oppose pour
l'heure à prendre une décision qu'il estime être trop radicale. Les premiers résultats de
l'étude demandée par la CSEC-CN semblent, en effet, indiquer que l'exposition de la
population suisse à cette substance est trop faible pour avoir un impact délétère sur la
santé. Bien que 40% des produits alimentaires testés contiennent des résidus de
l'herbicide, il faudrait manger, par exemple, 70 kilogrammes par jour de l'aliment le plus
contaminé (des pâtes) pour souffrir d'effets secondaires. Cet argument est attaqué par
les organisations de protection des consommateurs qui font remarquer que les effets
dits "cocktails" (accumulation de plusieurs pesticides dans l'alimentation) pourraient
eux être particulièrement nocifs pour la santé. Le Conseil fédéral indique également
qu'un plan d'action pour réduire de 50 pourcents les risques liés aux pesticides a été
mis sur pied. De plus, les autorités tiennent à rappeler que plusieurs organes
européens, dont l'ECHA et l'EFSA ont conclu, à l'appui de méta-études, à la non-
dangerosité du glyphosate. Le Conseil fédéral souligne finalement la difficulté, à l'heure
actuelle, de se passer de ce produit.
Concernant cette dernière affirmation, les avis sont partagés, comme le révèlent les
nombreux articles dédiés à cette question dans les médias. Ainsi en est-il du
témoignage de deux paysans vaudois souhaitant se passer de glyphosate et qui doivent,
pour cela, se tourner vers l'arrachage mécanique des plantes vues comme nuisibles ou
la mise en place de techniques culturales risquées (telles que les cultures compagnes,
consistant à concurrencer les mauvaises herbes ou la technique du faux semis qui
impliquera, dans une première phase, de laisser pousser les mauvaises herbes après la
première culture). 
En parallèle à ces débats, le responsable du groupe de recherche «politique et
économie agricole» de l'ETHZ, Robert Finger, estime que les effets négatifs
qu'engendreraient une interdiction du glyphosate sont surestimés. Celui qui a simulé –
à l'aide d'un modèle bio-économique – un tel scénario considère que les pertes
salariales seraient de l'ordre de 0.5 à 1% pour les paysan.e.s utilisant cet herbicide. Le
modèle semble également indiquer que les agricultrices et agriculteurs ne se tournent,
pour la majorité, pas vers d'autres pesticides afin de remplacer le glyphosate. Le
chercheur précise toutefois que des recherches plus complètes doivent être menées
pour avoir une image plus globale des impacts (environnementaux, selon les cultures,
les régions, etc.), comme le rapporte le Tages-Anzeiger. 7
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L'agriculture occupe une place particulière lorsqu'on se penche sur la question
climatique. En plus d'être la quatrième émettrice de gaz à effet de serre (à hauteur de
14 pour cent, derrière les transports, l'industrie et les ménages), elle est touchée de
plein fouet par les modifications climatiques. Qu'il s'agisse de la grêle, des épisodes de
gel au printemps ou des sécheresses successives, telle que celle subie en 2018, le
monde agricole doit faire face aux aléas climatiques, qui ne feront que se renforcer
avec le temps. En réaction à l'été caniculaire subi une année auparavant, l'USP a
organisé une conférence de presse pour clarifier sa position. Lors de cette conférence
de presse, elle a annoncé vouloir lutter contre le réchauffement climatique. Alors que
par le passé, le président de l'USP, Markus Ritter (centre, SG), demandait aux autorités
que les agricultrices et agriculteurs touchent à l'avenir des compensations financières
en cas d'aggravation du réchauffement climatique, cette année, la conférence de
presse s'est principalement concentrée sur les efforts à entreprendre par le monde
agricole. Ainsi, l'impact des ruminants semble être la principale épine dans le pied de la
paysannerie, et pour en réduire sa portée, différentes idées émergent, telles que des
compléments alimentaires destinés aux bovins permettant de réduire la production de
méthane, le prolongement de la vie des vaches laitières ou la sélection de vaches peu
émettrices de gaz à effet de serre. D'autres possibilités s'offrent aux agricultrices et
agriculteurs, comme la valorisation du lisier et du fumier pour en faire du biogaz, de
l'électricité ou de la chaleur par un processus de fermentation. A côté de cela, le
monde agricole se doit de mettre en place une série de dispositifs afin de s'adapter aux
nouvelles conditions, qu'il s'agisse des systèmes d'irrigation, de la culture de variétés
moins gourmandes en eau ainsi que d'autres sortes végétales moins conventionnelles
mais plus adaptées aux nouvelles conditions, telles que le sorgho, le soja ou le millet ou
du recours à l'agroforesterie, une technique encore peu pratiquée en Suisse. La
souscription à une assurance contre les pertes de récolte et un soutien financier de la
Confédération à cet égard ont également été présentés dans le catalogue des mesures
à appliquer. Finalement, il a été précisé que bien que l'agriculture soit émettrice de gaz
à effet de serre, un bilan global des domaines devrait être effectué, car certaines des
plantes cultivées – notamment fourragères – permettent une absorption du CO2 et un
stockage de ce dernier dans l'humus.
Bien que le président du l'USP plaide pour une Loi sur le CO2 ambitieuse, il n'a pas
manqué de rappeler que tout le monde doit fournir un effort et pas seulement le
monde agricole. Cette position tranche avec celle que l'organisation agricole défendait
en 2016 dans le cadre de la consultation sur la politique climatique, comme le fait
remarquer le St. Galler Tagblatt. Pour l'USP, les objectifs de la Confédération étaient
alors vus comme « très ambitieux ». Pour le journal saint-gallois, la position de Markus
Ritter est délicate, une partie du monde paysan étant proche de l'UDC, un parti qui
combat toute politique climatique progressiste. Dans les médias, on a pu, par exemple,
entendre l'agriculteur et conseiller national Marcel Dettling (SZ) affirmer, lors de la
sécheresse de 2018, « Ich lebe lieber in wärmeren Zeiten », ou encore le président du
parti national, Albert Rösti (BE) qui, au même moment, estimait tout à fait normal qu'il
fasse chaud en été. Toutefois, d'autres voix émergent au sein du parti agrarien, à
l'image des agriculteurs Markus Hausammann (TG) et Erich von Siebenthal (BE), qui ont
tous deux indiqué, dans les médias, leur soutien à la Loi sur le CO2. Ne voulant pas
s'exprimer directement sur la position de l'UDC, Markus Ritter a tout de même affirmé
que celui qui ne s'est pas rendu compte du réchauffement climatique de 2018 n'est pas
paysan. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Un nouveau mouvement alliant paysan.ne.s et activistes du climat a vu le jour. Sous le
nom «Agriculture du futur», ce collectif, constitué notamment du WFF, de Pro Natura,
de Greenpeace, d'Uniterre, de l'Association des petits paysans et des activistes du
climat, a organisé une manifestation dans la capitale fédérale à laquelle pas moins de
4'500 personnes ont participé. Le slogan scandé par les manifestant.e.s,
«L'alimentation est politique», était directement dirigé contre la nouvelle mouture de
la Politique agricole 22+ qui ne va pas assez loin à leur goût. En effet, le collectif appelle
à une politique agricole plus solidaire, moins polluante, qui protège les écosystèmes et
qui lutte plus activement contre le gaspillage des ressources. Selon «Agriculture du
futur»,  le système agricole actuel aurait comme objectif premier de générer du profit
pour les géants de l'agroalimentaire et non de nourrir la population avec des denrées
alimentaires saines et accessibles à toutes et tous. Le mouvement a profité de cette
manifestation pour publier sa «Vision 2030» qui propose une transformation radicale
du système agricole et alimentaire actuel. Mais les revendications portées par
«Agriculture du futur» trouvent des échos, au mieux, mitigés au sein des autres
organisations paysannes. Ainsi en est-il de l'Association des femmes paysannes
vaudoises qui, bien que louant les objectifs affichés, estime que la population et le
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monde agricole ne sont pas prêts pour de tels changements abrupts. Des pertes de
rendement sont redoutées. Du côté de l'USP, on considère que les fermes sont déjà à
taille humaine et qu'une agriculture 100 pour cent biologique ne répondrait pas aux
demandes du marché, comme le rappelle Jacques Bourgeois (plr, FR), président de
l'Union Suisse des Paysans. 9

Quatre ONG environnementales – WWF, Pro Natura, BirdLife et Greenpeace – ont
lancé une campagne publicitaire pour dénoncer l'agrobusiness responsable, selon
elles, d'une diminution de la biodiversité, d'une surfertilisation des terres et d'une
utilisation excessive de pesticides. Cette campagne publicitaire a pour but d'envoyer
un message au Parlement, alors que ce dernier s'attelle au traitement de divers objets
touchant directement à cette thématique. Premièrement, la Politique agricole 22+ (PA
22+) risque d'être repoussée – sous la pression de l'Union suisse des paysans (USP) – et
toutes les avancées environnementales avec. Deuxièmement, le corps électoral devra se
prononcer sur deux initiatives ayant pour objet les pesticides et les intrants fertilisants
(initiative pour une interdiction des pesticides de synthèse et initiative pour une eau
potable propre), une fois celles-ci traitées par les deux chambres. Troisièmement,
l'organe législatif cherche une alternative à ces initiatives sur les pesticides par le biais
d'une initiative parlementaire visant à réduire les risques liés aux produits
phytosanitaires. 
Lors de la conférence de presse de lancement de la campagne publicitaire, les
organisations environnementales ont rappelé qu'aucun des objectifs environnementaux
fixés par la Confédération en 2008 pour l'agriculture n'a été atteint, d'où la nécessité
d'agir pour en réduire enfin l'impact environnemental. Elles ne veulent, toutefois, pas
viser les paysannes et paysans, conscientes que nombre d'entre elles et eux font des
efforts. Elles visent bien plus l'agrobusiness qui profiterait indirectement de la manne
fédérale, par la vente de pesticides ou encore de fourrages importés. C'est ainsi que
l'alliance d'organisations environnementales appelle l'USP à se distancer de cet
agrobusiness et à promouvoir une agriculture durable. Réagissant à ces propos,
l'organisation agricole s'est défendue d'être redevable envers quelques entreprises,
estimant simplement représenter l'avis de la majorité de ses membres. Pour l'USP,
l'agriculture a, de plus, fait de gros efforts ces dernières années en termes d'écologie,
utilisant, par exemple, moins de pesticides que les pays voisins.
A noter que ce n'est pas la première campagne d'affichage d'organisations
environnementales qui s'attaque à l'utilisation excessive de pesticides. En effet, Pro
Natura avait lancé une campagne contre la présence de pesticides dans les eaux en
2016, ce qui n'avait pas manqué d'irriter l'Union suisse des paysans. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.08.2020
KAREL ZIEHLI

Lorsque l'on se penche sur les secteurs émettant le plus de gaz à effet de serre en
Suisse, on s'aperçoit que l'agriculture est responsable de 14 pour cent des émissions
indigènes. Une part importante (46 pour cent) est due à l'élevage bovin, ces animaux
étant de véritables «machines à fabriquer du méthane» – pour reprendre les propos du
journal La Liberté – un puissant gaz à effet de serre. Toutefois, à la différence du CO2
qui reste quelques 100 années dans l'atmosphère avant de se dégrader, le méthane n'y
reste que 30 ans, ce qui permettrait, en cas de mesures ciblant ce gaz, d'avoir un
impact plus rapide sur le réchauffement climatique selon les experts du GIEC. 30
décideuses et décideurs politiques se sont ainsi engagés, lors de la COP 26 à Glasgow, à
réduire leurs émissions de méthane de 30 pour cent d'ici à 2030. Les solutions
trouvées dans le secteur agricole suscitent donc un intérêt certain. Des
agriculteurs.trices et chercheuses.eurs ont ainsi démontré qu'un changement dans
l'alimentation des bovins pouvait contribuer à limiter les émissions de méthane.
L'ingestion de certaines algues, d'herbes appartenant aux légumineuses, de plantain,
d'ail ou encore de lin aurait un tel effet bénéfique. Il serait ainsi possible de réduire,
par l'ajout de compléments alimentaires, de 10 à 15 pour cent les émissions de méthane
dues à la rumination. Une autre solution réside dans le prolongement de la vie des
vaches, le temps que mettent de nouvelles vaches laitières pour arriver à maturité étant
ainsi économisé; une incitation économique est d'ores et déjà prévue par les autorités
à cet égard. Agroscope étudie également la possibilité de sélectionner des races de
vaches peu émettrices de ce gaz, tandis que d'autres considèrent l'élevage de vaches à
double attitude (pour la production laitière et de viande) alors que ces deux filières
sont aujourd'hui généralement distinguées. 
Pour des organisations telles que Greenpeace, la solution la plus efficace réside
toutefois dans la réduction de la consommation de produits carnés et laitiers, suivant
ainsi les constats mis en lumière par le GIEC qui estime que les réductions de gaz à
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effet de serre pourraient atteindre les 15 pour cent d'ici à 2050 si la population
mangeait moins de viande rouge et plus de produits d'origine végétale. 11

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Wasserkraft

Verschiedene Medien berichteten 2018 über das «Massaker» an Wanderfischen in den
hiesigen Wasserturbinen. Im neuen, 2011 in Kraft getretenen Gewässerschutzgesetz ist
vorgesehen, bis ins Jahr 2030 landesweit alle Anlagen zu sanieren und fischgerecht
auszugestalten. Diese Sanierungen werden gebührenbasiert via Bund von den
Stromverbraucherinnen und -verbrauchern finanziert. Das BAFU, der Schweizerische
Fischereiverband sowie Umweltverbände bezweifeln aber mittlerweile, dass die CHF 1
Mrd. Gebühreneinnahmen reichen werden, um sämtliche Fischtreppen und
Fischabstiege finanzieren zu können, und sehen die Fischbestände in Gefahr.
Auswertungen des BAFU aus dem Jahr 2013 zufolge bestünden in der Schweiz rund
1000 Querbauten auf Gewässern, die eine freie Fischwanderung behinderten. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.06.2019
MARCO ACKERMANN

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Als Alternative zu den als unpopulär erachteten Temporeduktionen unterstützte die
Automobilwirtschaft die Einführung von Fahrzeugen, die mit Katalysatoren
ausgerüstet sind. Sie sieht darin einen genügenden Beitrag zur Bekämpfung der
Luftverschmutzung durch den Verkehr. Kritiker wendeten ein, diese Massnahme wirke
sich nur langfristig aus, hätte deshalb vor Jahren eingeführt werden müssen. Das EJPD
ermächtigte die zuständigen kantonalen Behörden, solche Fahrzeuge unter bestimmten
Bedingungen zum Verkehr zuzulassen. Einzelne Kantone führten als Anreiz
Steuerbegünstigungen für die Halter von Katalysatorfahrzeugen ein. Im weiteren
entschied der Bundesrat, bis Mitte 1986 sukzessive nur noch unverbleites Normalbenzin
zum Verkauf zuzulassen und damit eine Voraussetzung für die Katalysatortechnik zu
erfüllen. Er zeigte sich gewillt, die Abgasvorschriften im Sinne der US-Norm 1983 zu
verschärfen, sobald auch in den Nachbarstaaten eine hinreichende Versorgung mit
unverbleitem Benzin sichergestellt ist. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1984
CLAUDE LONGCHAMP

Zur Reduktion der Luftbelastung durch den Strassenverkehr wurden weitere
Vorschriften erlassen. Wie weiter unten ausgeführt, verschärfte der Bundesrat die
Abgasnormen auch für schwere Dieselfahrzeuge und motorisierte Zweiräder, so dass
nun der Bereich der Motorfahrzeugabgase umfassend geregelt ist. Da den technischen
Möglichkeiten zur Reduktion der Schadstoffemissionen bald einmal Grenzen gesetzt
seien, forderten der VCS und verschiedene Umweltorganisationen erneut die
Einschränkung des privaten Motorfahrzeugverkehrs. Der Bundesrat verzichtete
allerdings darauf, drastische Massnahmen wie Treibstoffrationierung, Öko-Bonus oder
motorfahrzeugfreie Tage im Rahmen des Luftreinhalte-Konzepts vorzuschlagen, da sie
politisch gegenwärtig kaum realisierbar seien. So gab der Nationalrat einer
Standesinitiative des Kantons Bern, welche die Vorbereitung einer
Treibstoffrationierung verlangte, keine Folge (Kt.Iv. 85.202). Weil sich viele Leute vor
Inkrafttreten der strengen US-83-Abgasnormen (Oktober 1987) noch ein Modell ohne
Katalysator sichern wollten, brachen die Autoverkäufe 1986 alle Rekorde. Die im Vorjahr
als Sofortmassnahme gegen das Waldsterben in Kraft gesetzte Reduktion der
Höchstgeschwindigkeiten auf National- und Hauptstrassen (Tempo 120/80)
beschäftigte Parlament und Öffentlichkeit 1986 weiter. Während Vertreter der
Automobilisten die auch von der hängigen Volksinitiative «Pro Tempo 130/100»
angestrebte Wiedereinführung der alten Limiten verlangten, forderten
Umweltschutzkreise erneut Tempo 100 auf Autobahnen. Der Nationalrat verwarf jedoch
entsprechende Vorstösse und lehnte auch eine Motion Oehler (cvp, SG) ab, welche die
Zuständigkeit für Geschwindigkeitsbegrenzungen vom Bundesrat auf das Parlament
übertragen wollte (Pa.Iv. 84.225, Mo. 84.546 sowie 85.336 und Po. 85.326). Zur
Verkehrsberuhigung wurde ferner die Festsetzung der Höchstgeschwindigkeit in
Wohnquartieren auf 30 km/h verlangt (Mo. 86.507). Der Nationalrat entsprach diesem
Anliegen insofern, als er eine Kommissionsmotion betreffend Erleichterung des
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Verfahrens bei der Einführung von Geschwindigkeitsbeschränkungen auf Gemeinde-
und Quartierstrassen überwies. 14

Umweltschutz

Umweltschutz

Mit dem Wachstum der Bevölkerung, der Entwicklung der Wirtschaft und der
Ausbreitung technischer Anlagen in allen Teilen des Landes stellt sich immer
dringlicher das Problem der Erhaltung der natürlichen Lebensbedingungen. Die
fortschreitende Veränderung der Landschaft, die Verschmutzung von Wasser und Luft,
die Zunahme von Verkehrs- und Industrielärm geben Anlass zu Gegenbewegungen, die
in einzelnen Gebieten die Form erregter Reaktionen annehmen. Die Problematik
äussert sich in Widerständen gegen den Bau von Kraftwerken (vgl. auch hier),
Ölraffinerien, Bergbahnen, Schiffahrtswegen oder Flugplätzen oder in Forderungen
nach Schutz für Naturlandschaften und Baudenkmäler sowie nach Schaffung von
Ruhezonen. Neben Einzelreaktionen sind aber auch Bestrebungen zu verzeichnen, die
durch umfassendere gesetzgeberische Massnahmen ein gewisses Gleichgewicht
zwischen Technik und Natur zu sichern versuchen. Die Erhaltung der natürlichen
Lebensbedingungen in einem mit den Erfordernissen der wirtschaftlichen und
technischen Entwicklung vereinbaren Mass ist nicht zuletzt eine Hauptaufgabe der
Landesplanung. 15

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Naturschutz

Eine lückenhafte Vernetzung von Lebensräumen schlägt sich in immer länger
werdenden Listen von bedrohten Tierarten nieder. Deshalb ist die langfristige
Sicherung aller bestehenden naturnahen Flächen als Teil eines Biotopverbundsystems
weiterhin dringend. Um den Artenschwund zu stoppen, führten die
Naturschutzorganisationen ihren Kampf für eine umwelt- und naturverträgliche
Landwirtschaftspolitik fort und forderten insbesondere einen Ausbau der
Direktzahlungen an die Bauern, verbunden mit ökologischen Auflagen. Mit
Bewirtschaftungsbeiträgen für die Erhaltung und Wiederbelebung von
Trockenstandorten, Feuchtgebieten oder anderer naturnaher und standortgemässer
Vegetation sollen Mehraufwand und Ertragseinbussen abgegolten werden. Die
Grundlagen für solche Anreize sind im revidierten NHG vorhanden. 16

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Gewässerschutz

Zur Eindämmung der Überdüngung von Seen und Flüssen schlug das EDI vor, ab 1986
Phosphatzusätze in Textilwaschmitteln völlig zu verbieten. Damit will es die 1977
eingeführte und seither zweimal verschärfte Einschränkung konsequent zu Ende
führen. Weiterhin erlaubt sein sollen Ersatzwirkstoffe wie Zeolith und in begrenztem
Masse NTA. Als flankierende Massnahme wurde vorgeschlagen, den landwirtschaftlichen
Beratungsdienst zu verbessern, um eine striktere Einhaltung der Empfehlungen
bezüglich des Phosphateinsatzes durch die Bauern zu erreichen. Ob die Verordnung im
gewünschten Sinne in Kraft gesetzt wird, hängt noch vom laufenden
Vemehmlassungsverfahren ab: Vor allem mit dem Hinweis, die Umweltverträglichkeit
von NTA sei in der Schweiz noch zu wenig erforscht, lehnten die Hersteller von
Waschmittelprodukten das angestrebte Phosphatverbot ab. 17
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Luftreinhaltung

Über mehrere Vorstösse zur Bekämpfung der Luftverschmutzung und des Lärms ist
schon im Zusammenhang mit dem Strassen- und Luftverkehr berichtet worden. Die
verschiedenen Volksbegehren, die in diesem Bereich geplant, lanciert und eingereicht
wurden, trugen wesentlich zur Steigerung der «Initiativenflut» bei. Das
Gesundheitsinspektorat der Stadt Zürich veröffentlichte einen Bericht «Die Belastung
der Stadtluft durch Motorfahrzeuge». Die Tatsache, dass auch in Fachkreisen Unklarheit
über die wirkliche «Gefahrenschwelle» von Schadstoffkonzentrationen besteht,
erschwerte die Interpretation der Ergebnisse. Dringende Abwehrmassnahmen
erforderte nach Ansicht der Verfasser die überaus starke Zunahme des Bleigehalts in
der Stadtluft; der Bericht bezeichnete diesen als völlig unberechenbare
«Zeitbombe». 18

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.10.1974
ERNST FRISCHKNECHT

Grosse Bestürzung rief in der Schweiz die Giftgaskatastrophe im italienischen Seveso
hervor. Nach Ansicht der Landesregierung könnten sich allerdings ähnliche
Unglücksfälle in der Schweiz wegen der stengeren Sicherheitsvorschriften kaum
ereignen; immerhin soll die Frage, ob für Chemiewerke eine obligatorische
Haftpflichtversicherung einzuführen sei, überprüft werden. 19

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.07.1976
HANS HIRTER

Im Kampf gegen die Fluorausscheidungen der Aluminiumwerke im Wallis konnte ein
wichtiger Teilerfolg erzielt werden. Nachdem auch die vom Bundesrat eingesetzte
Untersuchungskommission die Emissionen als untragbar beurteilt hatte und ihre
schrittweise Verringerung auf rund einen Fünftel des heutigen Volumens innert drei
Jahren empfohlen hatte, sah sich die Kantonsregierung zum Handeln veranlasst. Für die
beiden Werke in Steg und Martigny ordnete sie den Einbau der Reinigungsanlagen
gemäss den Anträgen der eidgenössischen Kommission an. Um der Gefahr der
Betriebseinstellung des Werkes Chippis zu entgehen, gestattete sie hier eine
Ausnahmeregelung: Bis Ende 1980 soll eine gewisse Reduktion der Emissionen erreicht
werden; von welchem Zeitpunkt an aber die für die beiden andern Werke geforderten
Grenzwerte eingehalten werden müssen, soll erst später entschieden werden. Die
Firma Alusuisse als Besitzerin der Fabriken in Chippis und Steg erklärte sich bereit, den
Weisungen der Regierung nachzukommen, das Werk Martigny hingegen legte Rekurs
ein, um eine Fristerstreckung zu erlangen. 20

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.12.1978
HANS HIRTER

La lutte contre le fluor en Valais entra dans une phase de recherche. L'Institut fédéral
de recherches forestières procéda à des essais pour déterminer le degré de
responsabilité du fluor dans l'état de santé déplorable de certaines forêts valaisannes.
Tenant compte des nombreuses plaintes de la population, les usines d'aluminium
installèrent dans les endroits critiques de véritables laboratoires destinés à mesurer les
émissions fluorées. Les dégâts occasionnés aux forêts et aux cultures par les
émanations de l'entreprise martigneraine avait été estimés à environ CHF 800'000 en
1977. L'évaluation sera sans doute encore plus élevée pour 1978. Le recours interjeté
par cette industrie en 1978, auprès du gouvernement valaisan, contre l'obligation de
réduire la charge polluante à 2.2 kg/t de production jusqu'à fin 1979, ayant été
repoussé, la firme lança un recours de dernière instance auprès du Conseil fédéral. 21

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.05.1979
GISÈLE ORY

Selon le rapport de l'OFPE, il faudrait prendre des dispositions plus efficaces pour
améliorer la qualité de l'air. Estimant que la situation est préoccupante pour ce qui est
de la pollution atmosphérique par les oxydes d'azote préjudiciables à la santé, le texte
en met la responsabilité, sur le trafic automobile (3/4) et sur les dispositifs de
combustion en général (1/4). Malgré cela, des experts de l'EPFZ ont critiqué la décision
du Conseil fédéral, arrêtée l'année précédente, d'abaisser graduellement les valeurs
limites pour les gaz d'échappement automobiles. On avait, quant à la réalisation de ce
programme, exprimé des doutes fondés sur des problèmes techniques et
économiques. La Société suisse pour la protection du milieu vital a répondu plus
durement que l'OFPE à cette menace de retarder la mise en vigueur des prescriptions
sur les gaz d'échappement. Dans la résolution qu'elle a prise vers la fin de l'année, cette
organisation s'est montrée inquiète du fait que la procédure de consultation pour la
nouvelle ordonnance sur les gaz d'échappement n'a pas encore été entamée. A son
avis, le fait de s'écarter du plan prévu constituerait «une capitulation devant les
intérêts de l'industrie automobile internationale» et porterait gravement préjudice à la
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confiance que l'on accorde aux organes étatiques. 22

Umfassend betrachtet konstatierte man in der Schweiz im Jahresvergleich eine
deutliche Zunahme der Luftverunreinigung. Besonders besorgniserregend erwies sich
die Steigerungsrate bei den zu drei Vierteln vom Autoverkehr produzierten
Stickstoffdioxiden. In mehreren Agglomerationen musste ein Überschreiten der
empfohlenen Immissionshöchstwerte festgestellt werden, und an verkehrsexponierten
Standorten ergaben sich gar Mittelwerte, welche zwei- bis dreimal über den Limiten des
Bundesamtes für Umweltschutz (BUS) lagen. Die politischen Auseinandersetzungen über
die Bekämpfungsmassnahmen kreisten um die Verschärfung der geltenden
Abgasvorschriften zur Beschränkung von Schadstoffen und um die Einführung von
bleifreiem Benzin. Mehrere Motionen wurden vom Nationalrat angenommen, welche
verlangten, dass die Umstellung auf die neue Benzinsorte gefördert oder bis 1986
obligatorisch erklärt werde. Unterstützt wurden sie durch eine im Dezember vom
baselländischen Kantonsparlament lancierte Standesinitiative zur Reinhaltung der Luft.
Das ohne Gegenstimme verabschiedete Begehren verlangt im wesentlichen, dass in der
gleichen Zeitspanne die Abgabe von genügend bleifreiem Benzin eingeführt und der
Schwefelgehalt von Dieseltreibstoffen und Heizölen gesenkt werden. In den
publizistischen Debatten wurde dagegen festgestellt, dass kurzfristig keine allgemein
akzeptierten Konzepte bestünden. Geteilt waren die Meinungen über die für 1985
geplante weitere Verschärfung der Abgasvorschriften. Im vorübergehenden Stocken der
Vorbereitungen zur Einführung von bleifreiem Benzin in der BRD sah Bundesrat Egli
jedoch eine Rechtfertigung des schweizerischen Vorgehens. Dieses hatte 1982 den Weg
über die Reduktion der Abgase vorgezogen, weil er unabhängiger von
gesamteuropäischen Entwicklungen verwirklicht werden kann. Zur Unterstützung der
gesetzlichen Schritte lancierte das EDI Ende Jahr eine Kampagne, welche die
Bevölkerung auf freiwilliger Basis zur Mithilfe gegen die Luftverschmutzung aufrief. 23

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1983
CLAUDE LONGCHAMP

Auf den 1. Oktober traten weitere Massnahmen zur Reduktion der
Schadstoffemissionen des Motorfahrzeugverkehrs in Kraft. Für neu immatrikulierte
Personenwagen gelten nun die strengen US-83-Normen, die den Einbau von
Katalysatoren unumgänglich machen. Ebenfalls auf diesen Zeitpunkt wurden verschärfte
Abgasvorschriften für schwere Motorfahrzeuge und Motorräder wirksam. Nach einer
Studie des BUS werden die bisher beschlossenen Massnahmen im Privatverkehr die
Luftverschmutzung bis zum Jahr 2000 wesentlich reduzieren. Das vom Bundesrat
gesetzte Minimalziel, den Schadstoffausstoss auf den Stand von 1960 zu reduzieren,
wird bei den Stickoxiden aber bei weitem nicht erreicht werden, was vor allem dem
Schwerverkehr anzulasten ist. Eine von der Vereinigung der Automobil-Importeure in
Auftrag gegebene Studie über die Emissionen des Nutzverkehrs von 1950 bis 2000 kam
zu optimistischeren Resultaten. Allerdings ging sie davon aus, dass in der Schweiz für
den Schwerverkehr die strengen amerikanischen Vorschriften vollumfänglich
übernommen würden. Ob und wann die US-Normen eingeführt werden, ist jedoch noch
offen, da diese Bestimmungen weit über die für 1990 geplanten Abgasvorschriften
hinausgehen. 24

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.10.1987
KATRIN HOLENSTEIN

Ein Zwischenbericht zur Nationalfondsstudie über den Zusammenhang zwischen
Luftverschmutzung und Atemwegserkrankungen bei Kindern kam zu alarmierenden
Ergebnissen. Der Zentralverband der Verbindung der Schweizer Arzte (FMH), der sich
besorgt zeigte über die Gesundheitsgefährdung der Bevölkerung angesichts der
zunehmenden Umweltschädigung, erarbeitete ein Umweltschutzprogramm und setzte
eine ständige Arbeitsgruppe ein, die u.a. eine Dokumentation gesundheitsbezogener
Daten im Zusammenhang mit Umweltschädigung aufbaut. Die Arztinnen und Arzte der
Aktion "Luft ist Leben" richteten zudem einen Appell an den Nationalrat, er solle bei
seinen Beratungen über das Luftreinhalte-Konzept alles daran setzen, die
Schadstoffbelastung der Luft in der gebotenen Eile auf den Stand der 50er Jahre zu
verringern. Auch die Umweltschutzorganisationen, die das Luftreinhalte-Konzept als
ungenügend erachteten, forderten das Parlament auf, zusätzliche Massnahmen zu
beschliessen. Nur mit einer Verminderung des Verbrauchs von Treibstoff und
chemischen Lösungsmitteln um je einen Drittel lasse sich eine Reduktion der
Luftverschmutzung auf ein für Natur und Mensch ungefährliches Niveau erreichen.
Mehrere kantonale und kommunale Behörden drängten ebenfalls auf ein
einschneidenderes Vorgehen. So verlangte etwa die Exekutive der Stadt Zürich die
Prüfung von Massnahmen wie Benzinrationierung, autofreie Tage, Öko-Bonus und die

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.12.1987
KATRIN HOLENSTEIN
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Uberwälzung der fixen Motorfahrzeugkosten auf die Benzinpreise, und der Zürcher
Kantonsrat reichte eine Standesinitiative betreffend Erhebung der
Motorfahrzeugsteuern über den Treibstoffpreis ein. 25

Verglichen mit der Walddebatte 1985, bei der die Räte die Erarbeitung des
Luftreinhalte-Konzepts in Auftrag gegeben hatten, wurde nun in der Diskussion
darüber ein wesentlich ausgeprägteres Problembewusstsein quer durch alle Parteien
hindurch deutlich. Da das lufthygienische Ziel mit den im Luftreinhalte-Konzept
vorgesehenen Massnahmen nicht erreicht werden kann und die Luftbelastung mit
technischen Verbesserungen allein nicht in den Griff zu bekommen ist, gab sich nun –
kurz vor den eidgenössischen Wahlen – auch die bürgerliche Mehrheit grün. Wenigstens
verbal unterstützte sie Massnahmen, die sie bei früheren Debatten als nicht akzeptabel
erachtet hatte. Allerdings überwies sie weitergehende Vorstösse vor allem der Linken
und Grünen nur in der unverbindlichen Form von Postulaten. Unter Namensaufruf
lehnte der Nationalrat die Prüfung einer Rationierung bzw. Kontingentierung von Benzin
und Heizöl, eines Öko-Bonus oder motorfahrzeugfreier Tage mit 90:76 und die
Einführung von Tempo 100 auf Autobahnen mit 90:77 Stimmen ab. Jedoch hiess er
ebenfalls unter Namensaufruf mit 101:57 einen Eventualantrag betreffend Prüfung
differenzierter Tempolimiten für Autos mit und ohne Katalysatoren gut. Der Ständerat
seinerseits regte eine landesweite Aufklärungskampagne über die Gefahren der
Luftverschmutzung und Verhaltensmöglichkeiten der Bevölkerung an und überwies
auch eine Motion des Nationalrates (Schüle, fdp, SH, Mo. 86.834), die Vorkehrungen zur
Ausmerzung der schadstoffintensiven Altfahrzeuge verlangt. Er verzichtete jedoch
ebenfalls auf einschneidendere Massnahmen und gab etwa der Standesinitiative des
Kantons Bern betreffend Vorbereitung einer Treibstoffrationierung mit 20:6 Stimmen
keine Folge. 26

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.12.1987
KATRIN HOLENSTEIN

Nicht zuletzt im Hinblick auf die Wahlen war vor allem die Debatte im Nationalrat von
den Medien mit Interesse verfolgt worden. Ihr Ergebnis stiess in der Öffentlichkeit
überwiegend auf Kritik und Enttäuschung. Während sich einzig die Automobilverbände
zustimmend zu den Beschlüssen der grossen Kammer äusserten, wurden diese von den
Umweltorganisationen, aber auch aus den Reihen der FMH Ärzteschaft scharf kritisiert.
Vor allem stiessen sie sich daran, dass vom Bundesrat lediglich verlangt wurde, weitere
Massnahmen zu studieren und deren Realisierbarkeit zu überprüfen, und dass
einschneidende Massnahmen von FDP, SVP und grossen Teilen der CVP mit Hinweis auf
die fehlende Akzeptanz blockiert würden, obwohl das grundsätzliche lufthygienische
Ziel der Luftreinhalteverordnung unbestritten sei.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.12.1987
KATRIN HOLENSTEIN

Nachdem der Bundesrat im Vorjahr Empfehlungen an die Kantone über das Vorgehen
bei Wintersmog erlassen hatte, gingen die Auseinandersetzungen über die zu
treffenden Massnahmen bei akuten Smog-Belastungen weiter. Vor allem die Kantone
der Nordwestschweiz, denen die Smog-Empfehlungen zu unverbindlich waren, sahen
schärfere Richtlinien vor. Während die Landesregierung dieses Vorgehen beim
Wintersmog begrüsste, legte sie den Kantonen in bezug auf den Sommersmog nahe,
keine eigenen Warn- und Interventionskonzepte zu beschliessen, da das Ozonproblem
nicht lokal, sondern überregional und koordiniert gelöst werden müsse. Sie sicherte
jedoch zu, entsprechende Massnahmen zu prüfen, sobald der Bericht der
Eidgenössischen Kommission für Lufthygiene über die mit dem Sommersmog
zusammenhängenden Probleme vorliege. Einzelne Kantone, so die beiden Basel und St.
Gallen, beschlossen trotzdem Informationskonzepte, um die Bevölkerung bei zu hohen
Ozonkonzentrationen alarmieren zu können. Drastische Massnahmen verlangte
demgegenüber die Grüne Partei, die den Bundesrat und die kantonalen Behörden
aufforderte, wegen der anhaltend zu hohen Ozonbelastung unverzüglich
Verkehrsbeschränkungen anzuordnen. 27

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Von der Sache und der Zielsetzung her ebenfalls unbestritten war die vorgesehene
weitere Verschärfung der Abgasvorschriften für schwere Motorwagen (FAV 2).
Dagegen dauerte die Kontroverse über die Frage der Messmethode an. Zur Auswahl
standen das europäische Testverfahren (ECE R 49) und der aufwendigere, aber besser
erprobte amerikanische Transient-Test, der einen möglichst realistischen Fahrzyklus
zugrunde legt und auch den Ausstoss von Partikeln einbezieht. In der Vernehmlassung
hatten die Umweltorganisationen, der VCS und die Vereinigung der kantonalen
Strassenverkehrsämter (VSA) die Übernahme der amerikanischen Testverfahren
verlangt, da nur so die Einhaltung der strengen Abgasqualitätsziele geprüft werden
könne. Demgegenüber machten sich die Automobilverbände, das Transportgewerbe
und der Vorort für die europäischen Normen stark und verlangten, dass der Zeitpunkt
der Inkraftsetzung nicht im Schweizer Alleingang, sondern in einem europaweiten
Konzept im Rahmen der EG/EFTA-Gespräche fixiert werde. 28

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.04.1988
KATRIN HOLENSTEIN

Die Bekämpfung der Luftverschmutzung war auch 1988 eines der dominierenden
Themen in der Umweltpolitik. Im September eröffnete Bundesrat Cotti eine nationale
Aufklärungskampagne «Saubere Luft – gesundes Leben», mit der die Bevölkerung
während vier Jahren gezielt über praktisches Verhalten zur Reduktion der
Luftverschmutzung informiert werden soll. Die in mehreren parlamentarischen
Vorstössen angeregte und vom Bundesrat mit CHF 1.9 Mio. unterstützte Kampagne zielt
darauf ab, das Wissen über Zusammenhänge und die Eigenverantwortung der einzelnen
Bürgerinnen und Bürger zu fördern. 29

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.07.1988
KATRIN HOLENSTEIN

Le début de l'année 1989 a vu se développer sur les villes suisses un important smog.
L'absence de vent et le beau temps dû à un anticyclone pratiquement immobile ont
maintenu à basse altitude toutes les émanations polluantes telles que, principalement,
le dioxyde de soufre (SO2) - provenant des installations de chauffage – et le NO2 –
provenant du trafic automobile –. Contrairement aux hivers précédents, c'est le NO2
qui fut la cause majeure de ce smog. Ceci conduisit à une série de recommandations
de la part des autorités, notamment en vue de protéger les personnes sensibles
(enfants, personnes âgées). A Genève, le Conseil d'Etat avait pris la décision de limiter la
circulation des voitures non équipées de catalyseurs (plaques minéralogiques impairs
les jours impairs, plaques pairs les jours pairs) si le taux de NO2 se maintenait trois
jours au-dessus de 160 microgrammes/m3, ce qui, de justesse, ne se produisit pas. 30

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.07.1989
SERGE TERRIBILINI

Une polémique s'est développée entre l'OFEFP et le Touring club suisse (TCS) autour
de ces mesures. Les milieux routiers ont accusé I'OFEFP d'exagérer la pollution due au
trafic automobile et les mesures y afférent et de se montrer trop clément avec les
autres pollueurs. Opposé aux restrictions envisagées par le Conseil fédéral contre les
voitures individuelles, le TCS s'est appuyé sur plusieurs études pour conclure que
l’OFEFP se basait, d'une part, sur des données surannées pour estimer la pollution due
au trafic routier et, d'autre part, fixait des limites beaucoup trop faibles pour les
chauffages et les stations d'incinération par rapport à leurs possibilités techniques. La
situation ne s'est pas débloquée lors d'une rencontre organisée entre le TCS et l'OFEFP
en vue de trouver un compromis; le TCS est resté persuadé que grâce à l'utilisation
croissante des pots catalytiques, les émissions de NOx seront identiques à celles de
1960 alors que l'OFEFP maintenait que le train de mesures proposé par le Conseil
fédéral ne sera pas de trop pour parvenir à ce résultat. 31

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.09.1989
SERGE TERRIBILINI

L'été 1990, en particulier lors des périodes de grandes chaleurs, a été marqué par de
fortes teneurs en ozone sur tout le territoire suisse. Le record absolu en la matière a
été relevé à Chiasso où fut enregistrée une concentration de 365 microgrammes de ce
gaz par m3, alors que l'ordonnance sur la protection de l'air (OPair) en fixe la limite à
120, laquelle ne devrait être franchiequ'une fois l'an. Aucunes mesures d'urgence ne
furent édictées par les cantons, la Confédération ayant conseillé, en 1989, de renoncer
à prendre des décisions à court terme, mais plutôt d'aller dans le sens d'un
assainissement à long terme permettant une réduction des émissions nocives durable
et valable pour toute la Suisse, en conformité avec les buts de l'OPair. Un certain
nombre de cantons, de Suisse centrale principalement, ont cependant émis des
recommandations à la population, l'invitant à limiter ses activités physiques et à réduire
l'utilisation des automobiles. Si les partis bourgeois sont également restés hostiles à

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.08.1990
SERGE TERRIBILINI
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toute mesure d'urgence, les partis de gauche, les indépendants, les évangélistes et les
écologistes les ont réclamées instamment. 32

Ces taxes sont loin d'avoir fait l'unanimité. Les écologistes les trouvent insuffisantes et
le PdT antisociales, les partis bourgeois restent dubitatifs et les Romands, en général,
sont fidèles à leur traditionnelle hostilité envers toute norme restrictive en matière de
circulation routière. Si certains les reconnaissent comme constituant l'amorce d'un
tournant dans la politique écologique et fiscale de la Confédération, d'autres leur
reprochent d'être une sorte d'impôt déguisé, l'affectation de leur produit pouvant
entrer en contradiction avec leur caractère d'instrument incitatif. 33

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Dans le cadre de l'instauration de zones limitées à 30 km/h en ville, une polémique est
née entre I'OFEFP et l'Empa (Laboratoire fédéral d'essai des matériaux et de
recherches). Ce dernier, sur demande de l'Association suisse des importateurs
d'automobiles, a effectué une étude comparative sur le comportement des véhicules
aux vitesses de 30 et 50 km/h. Il en a conclu qu'à 30 km/h, les voitures consommaient
plus d'essence et augmentaient leurs émissions polluantes. L'OFEFP considère que
cette étude ne tient pas compte de tous les paramètres et qu'il n'est pas question de
remettre en cause la politique suivie, qui cherche d'abord à dissuader d'utiliser les
véhicules individuels au profit de moyens de transport moins polluants. 34

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.12.1990
SERGE TERRIBILINI

La presse a rendu publique l'intention de F. Cotti de proposer, dans le cadre de ce train
de mesures antipollution, l'interdiction, dès 1995, de tous les véhicules sans catalyseur
vieux de sept ans et plus. Une telle mesure aurait dû concerner environ 500'000
véhicules automobiles et permettre la réduction des émissions de NOx et
d'hydrocarbures de, respectivement, 12'300 et 5'100 tonnes. L'annonce d'un tel projet
a immédiatement suscité de vives protestations, notamment de la part des associations
d'automobilistes, et s'est attirée de nombreuses critiques provenant de larges cercles
de la population, des médias, du monde politique, de l'administration et même
d'organisations de protection de l'environnement. Il fut principalement argué que
remplacer une si grande partie du parc automobile en si peu de temps coûterait trop
cher, que le résultat même serait incertain et que cela serait impossible à mettre en
oeuvre. Cette mesure a finalement, elle aussi, été abandonnée, mais un rapport à ce
sujet a tout de même été demandé au DFJP. 35

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.02.1991
SERGE TERRIBILINI

Les réactions à ce catalogue de mesures furent de divers ordres. Le PRD s'est montré
relativement positif vis-à-vis de ces propositions, mais s'est inquiété de la dimension
antisociale de l'écobonus. Le PDC s'est déclaré heureux de voir mieux appliqué le
principe du pollueur-payeur. Le PS fut satisfait que le principe de l'introduction d'un
écobonus soit explicitement formulé. L'UDC s'est, par contre, montrée très sceptique,
en particulier au sujet de l'écobonus dont elle doutait de la praticabilité. Les
organisations automobilistes, quant à elles, ont rejeté les mesures proposées, jugées
impraticables, onéreuses ou inutiles. Par contre, les organisations de protection de
l'environnement ont salué ces propositions, mais ont regretté les longs délais que
nécessiterait leur mise en oeuvre. 36

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.03.1991
SERGE TERRIBILINI

Face au smog estival, les autorités fédérales se sont, dans un premier temps,
prononcées contre des mesures urgentes. Elles ont en effet estimé que la meilleure
solution était une stratégie à long terme qui permettrait de réduire significativement
les gaz entrant dans la composition de l'ozone. Au printemps, le gouvernement a
cependant laissé la porte ouverte à des réductions possibles de la vitesse sur les
autoroutes et les routes principales. Cela répondait au voeu de nombreux cantons, en
particulier de Suisse centrale, qui avaient souhaité que des mesures à court terme
soient prises pour lutter contre le smog estival. Ils avaient notamment demandé un
abaissement des vitesses sur les routes et les autoroutes et avaient prié le Conseil
fédéral, compétent en la matière, de prendre une décision. 37

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.04.1991
SERGE TERRIBILINI
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La prise de mesures immédiates contre l'ozone a correspondu à l'attente des
organisations de protection de l'environnement, même si certains les ont jugées
insuffisantes ou incohérentes. Les associations d'automobilistes et une bonne fraction
de la classe politique bourgeoise, suivis d'une part importante de la population
(notamment romande), se sont par contre très nettement prononcées contre ces
limitations. Il a été prétendu qu'il était absurde de prendre tout à coup des mesures
urgentes alors qu'il y avait eu de pires années en matière d'ozone. De plus, rouler moins
vite ne diminuerait pas les émissions d'hydrocarbures et ne modifierait donc pas la
situation. Les opposants ont également accusé la Confédération de s'attaquer, dans sa
politique de protection de l'environnement, de manière unilatérale et discriminatoire
au trafic routier. 38

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 08.06.1991
SERGE TERRIBILINI

En octobre, face aux difficultés et coûts importants ainsi qu'au large front du refus que
son annonce avait provoqué, le Conseil fédéral a décidé finalement d'abandonner
l'idée d'introduire l'écobonus défini précédemment. En effet, un rapport du DFI avait
révélé que l'odomètre serait très onéreux, notamment sa pose. Des essais avaient
montré que l'appareil existant n'était compatible qu'avec 10% des véhicules. Il aurait
donc fallu, dans la majorité des cas, modifier de façon importante les automobiles, ce
qui aurait coûté entre CHF 400 et 500 millions. Si les partis bourgeois se sont félicités
de cette décision, les socialistes et les écologistes l'ont particulièrement regrettée. 39

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.10.1991
SERGE TERRIBILINI

De plus, une semaine avant les élections fédérales, une "fuite" permettait aux médias
de faire état du projet du DFTCE, du DFI et du DFF d'augmenter le litre d'essence de
30 ou 35 centimes, tandis que des bruits de la sorte couraient déjà depuis l'été. Cette
mesure aurait eu pour but de remplir les caisses fédérales, d'instaurer une taxe sur le
CO2, de disposer de fonds pour l'achèvement du réseau de routes nationales ainsi que
d'aligner les prix suisses de l'essence sur ceux des pays voisins (pour mettre fin au
«tourisme de l'essence»). Cette révélation a provoqué une levée de boucliers et
d'aucuns l'ont considérée comme une des causes du recul des partis gouvernementaux
et du succès des automobilistes lors du scrutin. En novembre, le gouvernement
déclarait qu'il étudiait désormais le projet d'une hausse de 20 centimes afin d'assainir
les finances fédérales. 40

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.11.1991
SERGE TERRIBILINI

Les organisations de protection de l'environnement se sont également manifestées
pour la circonstance. Elles ont, elles aussi, constaté que les objectifs fixés étaient loin
d'être remplis et ont critiqué le manque d'engagement de la Confédération. Elles ont
particulièrement fustigé l'attitude des cantons qui ont longuement tardé à élaborer
leurs plans de mesures et ont demandé que la Confédération fasse pression sur eux
pour qu'ils soient mis en oeuvre. Elles ont aussi exigé l'introduction de taxes incitatives
sur le CO2 et sur l'énergie, un renforcement des normes sur les gaz d'échappement,
l'introduction de catalyseurs pour les poids lourds avec moteur diesel ainsi qu'une
réduction des émissions de composés organiques volatils. 41

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.02.1994
SERGE TERRIBILINI

Bodenschutz

Zwei nationalrätliche Motionen verlangten deshalb unverzüglich wirksame
Massnahmen zum Schutz der Lebensgrundlage Boden; sie wurden auf Antrag des
Bundesrates in der abgeschwächten Form von Postulaten (Po. 84.589 und Po. 84.590)
überwiesen. In ihrer Stellungnahme räumte die Landesregierung diesem Bereich hohe
Priorität ein und bekundete die feste Absicht, eine rasche und umfassende
Ausgestaltung der qualitativen Bodenschutzbestimmungen zu verwirklichen. Neben den
Verordnungen über die Luftreinhaltung und über umweltgefährdende Stoffe soll die
Verordnung über den Schadstoffgehalt des Bodens (VSBo) den Schutz der
Bodenfruchtbarkeit garantieren, indem sie Grenzwerte für die Konzentration von zehn
Schwermetallen festsetzt. In der Vernehmlassung wurde die VSBo zwar allgemein
begrüsst, gleichzeitig aber als zu wenig weitgehend kritisiert. Der Schweizerische
Bauernverband etwa hielt fest, dass ein andauernder und sicherer Schutz des Bodens
nur erreicht werden könne, wenn Schadstoffe gänzlich ausgeschaltet würden. Die
Kantone wiederum wünschten eine Ausdehnung der Grenzwerte auch auf andere
Schadstoffe, wie beispielsweise die nur schwer abbaubaren chlorierten
Kohlenwasserstoffe, sowie restriktivere Massnahmen bei bereits geschädigten Böden.
Im Berichtsjahr konnte das ebenfalls in der VSBo vorgesehene nationale
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Beobachtungsnetz zur Ermittlung der aktuellen Bodenbelastung (NABO) aufgebaut
werden, das eine langfristige Überwachung anhand ausgewählter und repräsentativer
Standorte ermöglichen soll. Erste Ergebnisse der NABO-Untersuchungen, die vorläufig
nur die Schwermetallbelastung erfassen, sind frühestens 1987/88 zu erwarten. 42

Die Diskussion der Frage, ob dem Waldsterben in absehbarer Zeit eine weit schwerer
wiegende Vergiftung des Bodens folgen werde, gewinnt zunehmend an Bedeutung:
Durch die Luftverschmutzung und den Sauren Regen gelangen immer grössere
Giftstoffmengen aus der Abfallverbrennung, den Heizungen, der Industrie sowie aus
den Motorfahrzeugabgasen in den Boden. Darüber hinaus machen sich negative Folgen
der seit dem Zweiten Weltkrieg betriebenen Landwirtschaftspolitik bemerkbar, indem
die Chemisierung des Landbaus sowie die intensive mechanische Bearbeitung mit
schweren Maschinen zu Bodenschäden führen. Zur schleichenden Vergiftung trägt
insbesondere die Verseuchung mit Schwermetallen bei, die sich als nicht abbaubare
Gifte im Boden anreichern. So enthält etwa Kunstdünger, aber auch Klärschlamm unter
anderem Cadmium, das sich – einmal in die Nahrungskette gelangt – als «Zeitbombe»
für die menschliche Gesundheit erweisen kann. 43
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Allgemeiner Umweltschutz

Angesichts der Vielfalt der dem Umweltschutz gewidmeten Bestrebungen machte sich
ein Bedürfnis nach Zusammenarbeit geltend. Eine grössere Zahl von Organisationen
kam überein, die Schweizerische Gesellschaft für Umweltschutz mit der Koordination
der verschiedenen politischen Vorstösse zu betrauen. Spezialbeamte des Bundes und
der Kantone für den Immissionsschutz traten zu einer ersten Fachtagung zusammen. Im
Auftrag des EDI wurde überdies eine Erhebung über laufende
Umweltforschungsprojekte eingeleitet. 44

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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PETER GILG

Trotz der wirtschaftlichen Rezession der letzten Jahre soll nach Ansicht einer Mehrheit
der Bevölkerung der Umweltschutz keinesfalls vernachlässigt werden. Eine im
Berichtsjahr durchgeführte Meinungsumfrage ergab, dass die Erhaltung einer
lebenswerten Umwelt als wichtigstes Ziel der schweizerischen Politik betrachtet wird.
Um diesem eindeutigen Volkswillen, welcher sich bereits 1971 mit der überwältigenden
Annahme des Verfassungsartikels über den Umweltschutz manifestiert hatte, gerecht zu
werden, legte der Bundesrat einen zweiten Entwurf zu einem Umweltschutzgesetz vor.
In Anbetracht der Kritik am ersten, in der Vernehmlassung gescheiterten Entwurf will
sich das neue Gesetz auf die Regelung der Bereiche Luftverschmutzung, Lärm und
Abfallbewirtschaftung beschränken. Für diese Problemkreise soll der Bundesrat
Vorschriften (insbesondere über Emissionsgrenzwerte) erlassen können. Die Erhebung
einer Lenkungsabgabe, welche die Schadstofferzeuger mit materiellen Sanktionen zu
einem umweltgerechten Verhalten veranlassen könnte, ist hingegen nicht vorgesehen.
Von entscheidender Bedeutung für die Wirksamkeit des neuen Gesetzes (falls es in der
vorliegenden Form verabschiedet wird), dürfte es demnach sein, welche Grenzwerte
der Bundesrat vorschreiben wird und von welchem Zeitpunkt an sie eingehalten werden
müssen. Mit dem neuen Gesetz soll im weitern eine Umweltverträglichkeitsprüfung
eingeführt werden, welcher sich alle grössern Bauvorhaben zu unterziehen hätten. Das
noch 1978 abgeschlossene Vernehmlassungsverfahren zeigte, dass auch dieser zweite
Entwurf nicht mit allgemeiner Zustimmung rechnen kann. Die Kritik kommt allerdings
diesmal von der entgegengesetzten Seite. Die Umweltschutzorganisationen, die SPS, die
SVP und der Landesring würden eine umfassendere Vorlage bevorzugen; dies würde
ihrer Meinung nach auch besser dem Verfassungsauftrag entsprechen. Daneben
bemängeln sie insbesondere den grossen Ermessensspielraum, welcher dem Bundesrat
beim Erlass der Emissionsgrenzwerte eingeräumt werden soll, und den Verzicht auf das
Instrument der Lenkungsabgabe. Sie begrüssen jedoch die Verankerung des
Verursacherprinzips sowie die Einführung der Umweltverträglichkeitsprüfung und
hoffen, die Vorlage bei der parlamentarischen Beratung noch in einigen Punkten zu
ihren Gunsten abändern zu können. Weitgehend befriedigt äusserten sich die CVP, die
FDP und die Vertreter der Wirtschaft. Dabei warnte der Vorort bereits vor einer
strengen Auslegung des Gesetzes, da sonst die Konkurrenzfähigkeit der
schweizerischen Wirtschaft gefährdet werden könnte. 45
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An möglichen politischen Massnahmen gegen das Waldsterben wurden vorerst die
Verminderung von Schadstoffen in der Luft, die Erschliessung und Aufforstung
geschädigter Wälder sowie eine umfassende wissenschaftliche Beobachtung und
Analyse der Krankheitssymptome genannt. Im Nationalrat fand kurz vor Ende der
Legislaturperiode eine ausführliche Debatte zum Waldsterben statt, in deren Verlauf
nicht weniger als 17 persönliche Vorstösse begründet wurden. Schliesslich wurden
Motionen der SVP- und der CVP-Fraktion für eine bessere Erfassung der Wälder
respektive eine laufende Berichterstattung über die Schäden überwiesen. Noch im
Berichtsjahr wurde an den Arbeiten für die landesweite Waldbeobachtung unter dem
Namen «Sanasilva» begonnen. Als Antwort auf das beängstigende Phänomen stellte
Bundesrat A. Egli ein umfangreiches und abgestimmtes Massnahmenpaket für das
folgende Jahr in Aussicht. Weitergehende Forderungen erhoben die
Umweltorganisationen in einem Sofortprogramm zur Rettung des Waldes. An
kurzfristigen Massnahmen wurde hier unter anderem verlangt, die
Höchstgeschwindigkeiten auf den Strassen auf 100 bzw. 80 km/h zu senken,
umweltfreundliche Tarife bei den öffentlichen Verkehrsmitteln zu fördern, einen
«abgasfreien» Bettag einzuführen und aus den Treibstoffzöllen Mittel für den
Umweltschutz zur Verfügung zu stellen. Die LdU/EVP-Fraktion veröffentlichte ein
«Grün-Buch», in dem sie einen Teil der Forderungen des Sofortprogramms übernahm
und insbesondere durch den Vorschlag ergänzte, mit einer eidgenössischen
Motorfahrzeugsteuer sei jeder Halter eines Personenwagens zum automatischen Bezug
eines Generalabonnements der SBB zu verpflichten. Dadurch würde die verminderte
Nutzung des Autos und das Umsteigen auf den öffentlichen Verkehr forciert. 25
Rechtsprofessoren der Zürcher Universität stellten noch vor Jahresende mit einem
Gutachten fest, dringende Schritte zur Rettung des Waldes könnten über das Notrecht
eingeleitet werden. 46

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Die Verunsicherung in der Bevölkerung angesichts von Umweltkatastrophen wie dem
Reaktorunglück in Tschernobyl und der Vergiftung des Rheins infolge des Sandoz-
Unfalls in Schweizerhalle führte im Berichtsjahr zu einer Verschärfung der Diskussion
um die Umweltpolitik. Während Linke und Grüne solche verheerenden Unfälle als
logische Konsequenz der modernen Zivilisation mit ihrer potentiell lebensbedrohenden
Grosstechnologie einschätzten und deshalb eine radikale Umkehr hin zu einer
ökologisch ausgerichteten Wirtschaftsweise forderten, begnügten sich bürgerliche
Kreise zumeist damit, zusätzliche Sicherheitsmassnahmen zu verlangen. Neben diesen
Katastrophen stand das Problem der Luftreinhaltung nach wie vor im Zentrum, hatte
sich doch der Zustand des Waldes erneut erheblich verschlechtert. Vermehrt ins
Bewusstsein der Bevölkerung rückte aber auch die steigende Belastung von Luft, Boden
und Wasser durch umweltgefährdende Stoffe sowie das ungelöste Abfallproblem. 47
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Als Schwerpunkte in der Umweltpolitik 1988 nannte die Landesregierung weitere
Massnahmen zur Reduktion der Luftverschmutzung, zur Verminderung der
Chemierisiken und zur Abfallbewirtschaftung, wobei Lenkungsabgaben ins Auge gefasst
und die rechtlichen Grundlagen zu deren Einführung vorbereitet werden. Auch die
grossen Schweizer Umweltorganisationen traten mit ihren umweltpolitischen
Zielvorstellungen an die Öffentlichkeit. Mit der Schrift «Umwelt Schweiz: Wege in die
Zukunft» unterbreiteten sie eine Diskussionsgrundlage für übergreifende politische
Massnahmen zum Schutz der Umwelt und schlugen entsprechende Strategien vor. 48
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D'autre part, un accord de collaboration a été paraphé à Berne entre l'URSS et la Suisse
par leurs ministres de l'environnement respectifs. L'intérêt de l'URSS réside dans le fait
que la Suisse se trouve au coeur de l'écosystème alpin et que l'on retrouve un système
de ce type dans le Caucase et les Carpates. Elle est également curieuse de mieux
connaître les installations de la chimie bâloise et les techniques aquises en matière de
réparation des atteintes à l'environnement; l'URSS est préoccupée par la santé de ses
rivières et de ses lacs et désirerait bénéficier de l'expérience et de l'avance helvétique
en matière d'assainissement des eaux. L'intérêt suisse est axé autour de la possibilité
qu'auront les chercheurs publics et privés d'utiliser les résultats de la recherche
soviétique dans les domaines de l'espace et de la montagne. Dans une première phase,
l'accord se concentrera sur les problèmes de lutte contre la pollution de l'air, puis il
s'appliquera aux eaux et enfin aux déchets. 49
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Klimapolitik

Die Polemik um die Ausrüstung von Tankstellenzapfsäulen mit
Benzindampfrückführung dauerte im Berichtsjahr an. Verschiedene
Mineralölgesellschaften und der Autogewerbe-Verband der Schweiz (AGVS) kritisierten,
das BUWAL habe die Umrüstungspflicht für die Tankstelleninhaber bis Ende 1994 zu
kurzfristig angesetzt. Ein neues, bedienungsfreundlicheres System mit aktiver
Benzindampfabsaugung, welches effizienter als das Passivsystem sei, komme erst noch
auf den Markt. Auf die Anfragen Maurer (svp, ZH) und Steinemann (ap, SG) nach der
Umrüstungspflicht auf das passive Benzinrückführungssystem antwortete Bundesrätin
Dreifuss, die Pflicht, ein bestimmtes System zur Dampfrückführung anzuschaffen, habe
gar nie bestanden. Die Tankstelleninhaber seien in der Wahl des Systems frei,
vorausgesetzt, dieses erfülle die Anforderungen des in der Luftreinhalteverordnung
vorgeschriebenen Wirkungsgrads. 50

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Abfälle

Die Verbrennung der Abfälle wird zwar als energiepolitisch sinnvolle
Beseitigungsmethode anerkannt. Da die dabei entstehenden gesundheitsschädigenden
Gase aber nicht vollständig ausfiltriert werden können, stellen die
Kehrichtverbrennungsanlagen (KVA) stets auch eine Quelle der Luftverunreinigung dar.
In verschiedenen Städten kam es deshalb zu Kontroversen über den Betrieb und den
Ausbau dieser Anlagen. Um diese Art der Luftverschmutzung zu vermindern, wird man
in Zukunft – neben der Verbesserung der Rauchgasfilter – vermehrt Gewicht auf eine
Vorsortierung des Mülls legen müssen. Es geht dabei nicht nur um das Sammeln
wiederverwendbarer Materialien, welches bereits heute beim Altpapier und beim Glas
mit gutem Erfolg praktiziert wird, sondern auch darum, Stoffe, die giftige
Verbrennungsgase entwickeln, aus dem Haushaltkehricht zu eliminieren. Erste
Experimente mit dem gesonderten Einsammeln von quecksilberhaltigen Batterien fielen
sehr erfolgversprechend aus. 51
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In der Öffentlichkeit kam die Diskussion über Abfälle gesamtschweizerisch erst zaghaft
auf. Die Kontroverse entzündete sich am Systemwechsel bei den Filtern in
Kehrichtverbrennungsanlagen, der mit dem Inkrafttreten der
Ausführungsbestimmungen zum Umweltschutzgesetz voraussichtlich zwingend sein
wird. Die Befürworter der neuen «Nassreinigung» von Rauchgas wiesen auf die
Rückstände an Schwermetallen in der Kaminluft hin, die durch das bisherige Verfahren
nicht verringert werden könnten. Ihnen stellten sich nicht nur diejenigen, welche die
«Trockenreinigung» als unproblematisch ansahen gegenüber, sondern auch Kritiker,
die angesichts der national zu erwartenden Investitionen von rund CHF 500 Mio. und
des weiterhin ungelösten Problems der Lagerung der Schlacke in Sondermülldeponien
eine Abfallsortierung für lohnender hielten. Zu diesem Zweck wurde in Leibstadt (AG)
eine zentrale Versuchsanlage in Betrieb genommen. Auf eine Interpellation von
Nationalrat W. Biel (ldu, ZH) (Ip. 84.350) hin, der das wirtschaftlich betriebene Recycling
von Bundesseite her fördern wollte, äusserte sich der Bundesrat jedoch negativ; die
sortierten Komponenten wie Kompost oder Brennstoffe enthielten vorläufig noch
zuviele Schadstoffe, um eine Weiterverwendung zu verantworten. Abgewartet werden
sollen auch die Ergebnisse eines Grossversuchs in Hinwil (ZH), bei dem Altpapier, Metall
und Glas an der Quelle vom übrigen Abfall getrennt eingesammelt werden. In diesem
Sinne nahm die Landesregierung auch eine Motion von Nationalrat S. Bircher (sp, AG)
(Mo. 84.469) als Postulat entgegen. 52
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Landwirtschaft

In seiner neuesten Broschüre betonte der SBV in Bezug auf die Trinkwasser- und die
Pestizid-Initiative, dass der Gebrauch von Pestiziden für viele Bauern von existenzieller
Bedeutung sei. Dass es aber Handlungsbedarf gebe, räumte der Präsident des
Verbandes Markus Ritter (cvp, SG) ein. Man wolle sich konsequent an den Aktionsplan
Pflanzenschutz des Bundes halten. Jedoch, so Ritter weiter, müsse die Qualität der
Lebensmittel gewahrt werden können, denn die «Toleranz der Kunden» bei
Qualitätsabweichungen sei klein. Es sei daher nicht gerecht, wenn nun die Bauern als
Sündenbock herhalten müssten. Dass der SBV die Probleme anerkennt, lobte derweil
die Landwirtschaftsexpertin des WWF Daniela Hoffmann. Allerdings sei der hohe
Pestizidverbrauch tatsächlich problematisch. Sie appellierte deshalb an die Bauern, den
Worten auch Taten folgen zu lassen und Lösungen zu erarbeiten. 53
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